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SOCIETE NATIONALE D'ELECTRICITE ET DE THERMIQUE

SOCIETE ANONYME AU CAPITAL DE 569 206 335 €

SIEGE SOCIAL : RUEIL MALMAISON (Hauts de Seine)

2, rue Jacques DAGUERRE 92565 RUEIL MALMAISON

RCS : NANTERRE B 399 361 468

CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 23 OCTOBRE 2008

PROCES-VERBAL
Le jeudi 23 octobre 2008 à 10 heures, le Conseil d’Administration de la Société Nationale d'Electricité et de Thermique s'est réuni 2, rue Jacques Daguerre à Rueil-Malmaison. 

Sont présents et ont émargé le registre de présence :

AM.   
SAINJON

Président et Administrateur


MEOT

Représentant Permanent de CdF



GODIN

Représentant Permanent d’EDF


HAYA SEGOVIA
          
Directeur Général et Administrateur

            NEUBRONNER 

Administrateur

            MAβMANN

Administrateur

            HIENZ

         Administrateur

            CASELLES

Représentant du CCE


MARTIN


Représentant du CCE


DELPECH

Représentant du CCE

Etaient absents et excusés :

MM.  SEIPL

          FRICKE

          RAMPELBERG



Assistait en outre à la réunion :

Mme GAGET
                    
Secrétaire du Conseil 

M. le Président remercie les membres du Conseil d’Administration pour leur présence et constate que le quorum prévu par la loi est atteint.

M. le Président rend hommage à M. LLORENTE LEGAZ qui fut administrateur de la SNET et qui vient de décéder et informe qu’il a présenté, en son nom et au nom du Conseil d’Administration, ses condoléances à sa famille et au groupe Endesa où il a mené de nombreuses missions.   

M. le Président propose de passer à l’examen de l’ordre du jour.


I – APPROBATION DU PROCES VERBAL DE LA SEANCE DU  3 JUILLET 2008  

Le projet de procès-verbal de la séance du 3 juillet 2008 est approuvé et devient procès-verbal. 

II– DOCUMENTS FINANCIERS

Résultats au 30 Septembre 2008

 M. le Président donne la parole à M. HAYA pour présenter les résultats financiers du troisième trimestre.   

M. HAYA indique tout d’abord que la croissance de la demande électrique pour l’année est d’environ 5 % et doit être rapportée à 2% sur une année glissante. 

Par rapport à l’évolution de l’économie en général, la demande électrique continue à augmenter assez fortement. 

Les prix de l’électricité ont été impactés cette année par rapport à l’année précédente par le prix du CO2 du fait du changement de phase d’application du protocole de Kyoto et par  l’évolution des prix du brent, charbon  et autres qui ont fait monter les prix.

On constate également que la récente chute spectaculaire du prix du brent n’a pas eu un impact immédiat sur le prix de l’électricité mais laisse présager une baisse des prix dans les prochaines semaines.  

M. MAßMANN  constate qu’en 2008, il y a eu deux réductions de prix drastiques au mois de mai et au mois d’août et se demande s’il s’agit d’un phénomène particulier ou si ce phénomène se constate chaque année.

 M. HAYA explique que ce phénomène est récurrent sauf année exceptionnelle, le mois d’août étant un mois de faible demande électrique, tout comme le mois de mai marqué par le retour des beaux jours et de nombreux ponts. 

M. HAYA poursuit sa présentation en expliquant les fluctuations du Dark Spread  et sa hausse liée aux effets du CO2.

M. GODIN propose à M. HAYA de définir les notions de Dark Spread et de Clean Dark Spread.

M. HAYA indique que le Dark spread est la différence entre le prix de l’électricité et le prix du charbon, soit notre  marge de contribution.

Il faut ajouter maintenant la question  du CO2. Le Clean Dark Spread, étant le prix de l’électricité auquel on enlève le prix du charbon et le prix du CO2. Dans le futur,  avec l’exploitation des centrales gaz, on parlera de Spark spread.

Il précise que ces évolutions de marge ne profitent pas pleinement à la Société du fait d’une stratégie de couverture à terme qui limite le bénéfice de cette augmentation de la marge.

M. HAYA souligne ensuite qu’au titre des faits marquants, il faut signaler le premier versement effectué par Sorégies dans le cadre du contrat de tirage pour un montant de 26 M€. 

Concernant les résultats cumulés à fin septembre et le niveau d’activité, on constate une augmentation très importante de la production par  rapport aux prévisions liée notamment à la hausse du Dark Spread.

Concernant les indisponibilités, on constate une amélioration par rapport à 2007.  L’indisponibilité commerciale qui impacte particulièrement les résultats est bien meilleure qu’en 2007 mais un peu plus élevée que ce que prévoyait  le budget.

M. GODIN s’interroge sur l’absence de cet indicateur important dans la documentation.

M. HAYA lui propose de le faire figurer à l’avenir dans les documents de Conseil d’Administration.

Il passe ensuite à la présentation du compte de résultat cumulé et souligne que la marge de contribution est inférieure de 11 M€ au budget du fait essentiellement de l’augmentation du coût de CO2. 

Les coûts fixes, et coût de personnel sont plus faibles que les prévisions budgétaires pour un montant d’environ 6 M€, liés à des dépenses prévues pour SOPROLIF qui n’ont pas été effectuées et à la disparition de la convention de management fee avec Endesa.

M. le Président s’interroge sur d’éventuelles prestations de ce type qui seraient fournies à l’avenir.

M. HIENZ indique que des prestations de ce type existeront sûrement dans un grand groupe comme Eon, mais elles seront examinées au cas par cas, et ne donneront pas lieu à un traitement global.  

M. HAYA poursuit sa présentation en indiquant que cette amélioration des coûts fixes, permet d’arriver à un EBITDA  négatif de 5 M€ par rapport au budget, 

Les résultats financiers quant à eux sont supérieurs aux prévisions, du fait du décalage des investissements et d’un résultat d’ALTEK, supérieur aux prévisions.  

Le résultat avant impôt est  inférieur aux prévisions de 6,6 M€.

M. GODIN s’interroge sur la notion d’EBIT ajusté qui figure dans le document.

M . HAYA indique qu’il s’agit de l’EBIT auquel on ajoute les résultats financiers des investissements. Il convient qu’une définition précise de cette notion émanant d’Eon sera communiquée aux administrateurs.

M. HAYA poursuit en indiquant que les effectifs sont plus ou moins en ligne avec le budget avec un petit retard constaté sur les embauches, celles-ci étant en cours.

La trésorerie est plus élevée que prévu du fait du retard du  plan  d’investissement, et la dette nette en fin d’année  devrait être aux environs de 200 M€-180 M€. 

Cela montre, si l’on compare avec la trésorerie très positive à fin 2007, un changement de cycle dans la vie de l’entreprise qui entre dans une phase d’investissement. 

M. MAßMANN s’interroge sur le financement de la dette ;

M. HAYA indique qu’en mai 2008, un contrat de ligne de crédit d’un montant de 350 M€, a été conclu pour faire face aux besoins des investissements prévisibles jusqu’à fin 2009. Il s’agit d’une ligne de crédit valable une année avec l’option de la maintenir une année supplémentaire.

Cet accord a été soumis au Conseil et ce projet de financement a été présenté à Eon pendant la phase de closing de l’opération de rachat des actions d’Endesa Europa. 

Cette ligne de crédit sécurise les investissements de l’entreprise dans l’attente d’un positionnement d’Eon quant à sa stratégie financière pour l’entreprise. 

M. MAßMANN se demande si l’on doit s’attendre à des conséquences liées à la crise économique qui  justifieraient de revoir la position  actuelle.

M. HAYA répond qu’il faut effectivement y réfléchir mais qu’à court terme la solution retenue sécurise la  Société.  

M. le Président relève l’importance du commentaire de M. MAßMANN dans le contexte actuel et souligne la prise de conscience des pouvoirs publics qui tendent à sécuriser les crédits aux entreprises.  

M. HIENZ indique qu’effectivement ce sujet avait été parfaitement expliqué par la Société. Il précise que généralement la politique d’Eon est d’assurer un financement intragroupe. La recherche de financement extérieur s’effectuant au niveau du groupe.

 

M. MEOT souligne à son tour le caractère temporaire des modalités de financement retenues pour financer les investissements qui étaient lancés donc en 2008 et 2009. Cette décision était prise dans un contexte très particulier  lié à un prévisible changement d’actionnaire majoritaire. Il convient et remercie M. HIENZ de son intervention en ce sens,  de régler la question du financement de l’entreprise dans un relatif court terme.  

M. HAYA poursuit sa présentation en indiquant qu’il y a un écart important par rapport au budget quant à la  réalisation de notre plan industriel. La construction des groupes d’Emile Huchet est bien avancée mais les autres projets rencontrent un certain retard.

M. HAYA indique que l’année 2008 s’annonce d’ores et déjà comme une année où la production aura été très importante. Cela implique une bonne valorisation de nos centrales mais cela induit un certain déséquilibre entre les prix variables et les prix proportionnels du contrat qui nous lie à notre client EDF. Une forte production dégrade notre rémunération variable. 

Cette année, une grande discussion va être entamée avec EDF concernant la clause de sauvegarde qui devra entrer en application en 2010.  

M.GODIN rappelle que les négociations qui avaient été conduites n’ont pas abouti à des mécanismes toujours en faveur d’EDF et que par conséquent, il n’est pas anormal que parfois EDF en retire certaines compensations.   

M. le Président souligne que rien n’est figé.

M. GODIN lui rétorque que rien non plus ne doit être oublié.

M. HAYA poursuit en indiquant que le résultat attendu à la fin d’année est inférieur au résultat du budget de 16 M€ en terme de marge de contribution du fait de l’effet CO2, de l’indisponibilité et de la production élevée. 

L’EBIT devrait être inférieur au budget de 18 M€.

Le résultat financier se maintient et le résultat avant impôt devrait être  inférieur aux prévisions de 13,5 M€.

M. GODIN remercie M. HAYA pour sa présentation et s’interroge sur le calendrier 2009 de présentation du budget.  

M. HAYA rappelle que la loi prévoit une présentation avant la fin du mois d’avril  mais qu’il va essayer de faire en sorte que cette communication soit faite un peu plus tôt dans l’année.  

M. MEOT indique qu’il avait également émis ce souhait lors d’un précédent conseil et qu’il réitère ici sa demande. 

M. HIENZ confirme qu’il sera possible d’avancer la date et de proposer ce point lors d’un conseil en début d’année prochaine.  

M. GODIN suggère que l’on présente certains documents au stade de projets si cela doit faciliter leur présentation.

M. NEUBRONNER s’interroge sur le contenu des « investissements maintenance », cette catégorie n’existant pas en Allemagne.  

M. HAYA répond que concernant les investissements, les normes comptables françaises permettent de classer certaines interventions sur site comme investissements et d’autres entrent dans la catégorie des frais.

Il transmettra aux administrateurs un état plus détaillé de ce qui constitue ces investissements. 

Comptes prévisionnels révisés

M. le Président donne la parole à M. HAYA pour présenter ce point de l’ordre du jour.

M. HAYA propose de ne pas entrer dans le détail de ces comptes. Ils sont en French GAAP et pas en IFRS et ne concernent que SNET SA.  

Néanmoins, un élément marquant est à prendre en considération qui est la faculté en matière fiscale de bénéficier d’un amortissement accéléré pour les investissements dépolluants. Les installations de  désulfuration et dénitrification de Provence 5 et Huchet 6 permettent de bénéficier de cette accélération des amortissements fiscaux. 

La décision doit intervenir l’année de la mise en exploitation de ces investissements, c’est le cas de Huchet 6, mis en exploitation le 1er janvier de cette année et de Provence 5, mis en exploitation le 1er juillet. On va donc augmenter l’amortissement fiscal pour cette année de l’ordre de 120 millions d’euros
.

La conséquence est qu’en French GAAP, cette mesure devrait donner un bénéfice négatif et donc, aucun dividende.

M. GODIN considère comme normal la mesure fiscale envisagée par la Société si elle est parfaitement sécurisée en terme de risque fiscal.

Néanmoins, il rappelle que cette décision sera constatée lors de l’arrêté des comptes et le Conseil pourra faire une recommandation en matière de distribution de dividendes. La décision en la matière appartenant à l’Assemblée Générale, M. HAYA s’avance un peu en affirmant dès aujourd’hui l’absence de distribution de dividendes.  

M. MEOT indique partager l’avis de M. GODIN.  Il constate que cet amortissement apparaît subitement dans le budget, pourtant présenté après la mise en service des installations considérées, alors qu’il aurait pu être pris en compte dès l’élaboration de ce celui-ci. Il insiste sur le fait que cette mesure devra avoir été sécurisée en termes de risque fiscal. Il suggère une réflexion sur l’évolution même de la politique de distribution de dividendes, qui jusqu’à présent a été mise en œuvre chaque année compte tenu de l’impact des mesures qui pourront être décidées même si celles-ci correspondent à l’intérêt social de la Société.

M. MASSMANN s’interroge sur les modalités de comptabilisation, à savoir si celle-ci se fera dans le bilan commercial ou dans le bilan fiscal. 

M. HAYA répond que cet amortissement génère une sorte de crédit fiscal. La comptabilisation ne se fait pas au niveau des actifs ou des amortissements mais au niveau de la partie taxes et impôts. 

M. MASSMANN le remercie pour sa réponse qui lui semble très claire. 

M. HAYA rassure les administrateurs sur le risque fiscal qui est maîtrisé grâce à l’aide d’un cabinet spécialisé. Il indique que la Société a changé de cycle de vie, que sa trésorerie n’est plus la même et que par conséquent la politique de distribution de dividendes sera forcément impactée et qu’il lui semble impossible de répartir des dividendes sur un résultat négatif. Cependant, il précise que cette décision relève bien évidemment de l’Assemblée des actionnaires.    

M. MEOT indique que ces dividendes pourraient être prélevés sur les réserves libres.  

M. HAYA précise à ce sujet, que ce résultat négatif impacte également la participation des salariés et que ce sujet a été discuté en CCE afin de  chercher des pistes pour pouvoir limiter cet impact négatif. 

M. GODIN considère qu’il est normal que la Société inscrive ce sujet dans ses comptes prévisionnels révisés. Le sujet de la distribution ou non de dividendes sera posé lors de l’arrêté des comptes. 

III– DECISIONS SOUMISES A AUTORISATION

Fusion absorption de la Société SOPROLIF SA  

M. le Président donne la parole à M. HAYA pour présenter ce point de l’ordre du jour.

M. HAYA explique que la Société envisage de procéder à la fusion absorption de sa filiale à 100 % SOPROLIF SA.

Il rappelle que : 


a) La société SNET est une société anonyme à conseil d'administration exerçant son activité dans le domaine de la production, l'achat et la vente d'électricité, notamment par l'exploitation de centrales thermiques. Elle détient également des participations dans des sociétés ayant un objet social similaire, dont la société SOPROLIF qu'elle détient à 100 %.

b) La société SOPROLIF est une société anonyme exerçant son activité dans le domaine de l'exploitation d'ouvrages mixtes de production de vapeur et d'électricité.

Elle est administrée par un Conseil d'Administration présidé par Monsieur Jacques Roucaute, ce dernier exerçant également les fonctions de Directeur Général.

Son capital social est actuellement fixé à la somme de 15.200.000 euros. La totalité des 1.000.000 d'actions d'une valeur nominale de 15,20 euros chacune, composant son capital social, sont détenues à ce jour par la SNET.

II n'existe pas d'obligations, de certificats d’investissement, de titres participatifs ni de parts bénéficiaires ou de titres donnant accès à terme à son capital social.

Les motifs et les buts de la fusion à intervenir par voie d'absorption de la société SOPROLIF par la société SNET peuvent s’analyser ainsi qu'il suit : 

· La société SNET détient la totalité du capital social de la société SOPROLIF ; 

· Ces deux sociétés exercent une activité similaire dans le domaine de l'exploitation de centrales thermiques ; 

· Il est apparu opportun aux dirigeants des sociétés concernées de transférer l’ensemble du patrimoine SOPROLIF (ci-après la "Société Absorbée") à la société SNET, afin de regrouper les activités thermiques au sein d'une même entité juridique, de simplifier l’organigramme du groupe SNET et de réaliser en conséquence des économies de fonctionnement.

La Société est parvenue à un accord avec la société SOPROLIF dans les conditions qui vont être exposées ci-après.

Les méthodes d'évaluation qui seraient retenues ainsi que le cadre juridique applicable à l’opération sont les suivants :

Conformément aux dispositions du règlement comptable n° 2004-01, pour établir les bases et conditions de cette fusion, les sociétés concernées retiendraient respectivement les comptes arrêtés au 31 décembre 2007 à titre de bilan, et ce, afin de déterminer, sur la base des valeurs comptables nettes, la valeur globale de l'actif à apporter par la Société Absorbée et celle du passif à transmettre à la Société.

La Société détenant la totalité des actions composant le capital social de la société SOPROLIF, il ne serait pas procédé à l’échange des actions de la Société Absorbée contre des actions de la Société, ni à une augmentation du capital de cette dernière, conformément aux dispositions de l’article L 236-3 du Code de commerce. Cette fusion serait placée sous le régime juridique prévu par l'article L 236-11 du Code de commerce.

La fusion envisagée prévoirait un effet rétroactif au 1er janvier 2008 et serait placée sous le régime fiscal de faveur prévu par l'article 210 A du Code général des impôts.

Les différentes conditions et modalités de l’opération envisagée sont les suivantes :

Détermination de l'apport net

	Les biens apportés étant estimés à soixante-quinze millions cinq cent quarante-cinq mille sept cent soixante-huit euros, ci 

	75.545.768 €

	
	

	et le passif pris en charge s'établissant à soixante-cinq millions deux cent neuf mille cent quatre-vingt seize euros, ci 

	65.209.196 €

	
	

	Le montant de l'apport net s'élève à dix millions trois cent trente-six mille cinq cent soixante-douze euros, ci 

	10.336.572 €


Rémunération des apports consentis par la Société Absorbée

La société SNET détenant la totalité du capital social de la SOPROLIF, il ne sera procédé à l’émission d’aucune action en rémunération des apports consentis par la société SOPROLIF à la société SNET, et ce, conformément aux dispositions de l’article L.236-3 du Code de commerce.

	La différence entre la valeur nette de la totalité des titres de la Société Absorbée au bilan de la Société Absorbante, soit : vingt-cinq millions trois soixante-trois mille six cent trente euros et trente-deux centimes d'euros, ci 

	25.363.630,32 €

	
	

	et la valeur nette des biens apportés, soit : dix millions trois cent trente-six mille cinq cent soixante-douze euros, ci 

	10.336.572 €

	
	

	soit au total quinze millions vingt-sept mille cinquante-huit euros et trente-deux centimes d'euros, ci 

	15.027.058,32 €


Constituerait un mali de fusion, lequel serait inscrit dans un sous compte mali de fusion à l’actif du bilan de la société SNET. 

La reprise de subvention de SOPROLIF SA serait imputée à hauteur de 5,12 M€ sous le compte du report à nouveau de la société SNET.

La réalisation de cette fusion serait décidée par la seule assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société, actionnaire unique de SOPROLIF SA.

Il est précisé que les institutions représentatives du personnel du groupe ont été consultées sur cette opération et qu’elles ont donné leur avis sur celle-ci.   

M. MAβMANN indique être très en faveur d’une telle simplification des procédures.

M. le Président remercie  les personnes qui ont travaillé sur ce dossier, M. GODIN en particulier, Mme GAGET également car le sujet n’était pas facile au regard de la complexité d’origine  et il félicite  le CCE qui a donné un avis favorable.

M. CASELLES souligne, à ce propos, que l’avis favorable concernait l’absorption de SOPROLIF mais que le CCE reste attentif aux changements qui pourraient intervenir dans l’organisation et qui pourraient impacter le personnel d’exploitation de la tranche.    

M. HAYA remercie à son tour M. GODIN pour son engagement personnel dans le dossier SOPROLIF. EDF a su prendre des décisions très rapides sur ce sujet très complexe et il constate que le résultat es   t un vrai succès.

M. le Président met aux voix les délibérations suivantes :

Après en avoir délibéré, le Conseil :

· approuve en tant que de besoin le projet de fusion par voie d’absorption simplifiée de SOPROLIF SA par la Société et le traité de fusion dont les principales dispositions ont été reprisées ci-dessus,

· et autorise le Directeur Général, Monsieur Antonio Haya Segovia, à signer, avec faculté de subdélégation,  ledit traité de fusion et la déclaration de régularité et de conformité prévue par l'article L. 236-6 du Code de commerce, sous réserve de l'approbation de la fusion par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de la Société. 
Cette délibération mise aux voix est adoptée à l’unanimité des voix présentes. 
Le Conseil décide de convoquer l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires pour le 18 décembre 2008 à 10 heures, au siège social aux fins de délibérer sur l'ordre du jour suivant :

· Lecture du rapport du Conseil d'Administration ;

· Examen et approbation du principe et des modalités du projet de fusion par absorption par la société SNET de la société SOPROLIF ;
· Approbation des apports en nature réalisés au titre la fusion absorption de la société SOPROLIF et de l'évaluation donnée aux éléments d'actif et de passif transmis par ladite société - constatation et affectation du mali de fusion ;

· Constatation de la réalisation définitive de la fusion-absorption de la société SOPROLIF ;

· Pouvoirs

Cette délibération mise aux voix est adoptée à l’unanimité des voix présentes.

M. le Président donne lecture des projets de résolutions suivants qui seront soumis à l’Assemblée Générale Extraordinaire des actionnaires :   

Première Résolution

Examen et approbation du principe et des modalités du projet de fusion par voie d’absorption par la société SNET de la société SOPROLIF

L’assemblée générale, après avoir pris connaissance du traité de fusion en date du 6 novembre 2008 contenant les bases de la fusion projetée et prévoyant l’absorption par la société SNET de la société SOPROLIF, et entendu la lecture du rapport du Conseil d’Administration, déclare approuver purement et simplement le principe et les modalités de la fusion-absorption par la société SNET de la société SOPROLIF, tels qu’énoncés dans ledit traité.

Cette résolution  mise aux voix est….. 

Deuxième Résolution

Approbation des apports réalisés au titre de la fusion absorption de la société SOPROLIF – constatation et affectation du mali de fusion

L’assemblée générale, après avoir entendu le rapport du Conseil d'Administration, décide d’approuver l’évaluation donnée aux éléments d’actifs apportés et aux éléments de passif transmis par la société SOPROLIF à la société SNET, à savoir :

	L’actif apporté étant estimé à soixante-quinze millions cinq cent quarante-cinq mille sept cent soixante-huit euros 

	75.545.768 €

	
	

	et le passif pris en charge à soixante-cinq millions deux cent neuf mille cent quatre-vingt-seize euros 

	65.209.196 €

	
	

	le montant de l’apport net s’élève à dix millions trois cent trente-six mille cinq cent soixante-douze euros 

	10.336.572 €



Corrélativement, l’assemblée générale, constate que la Société Absorbante détenant la totalité des actions composant le capital social de la Société Absorbée, l'opération de fusion par voie d'absorption de ladite Société ne donne lieu à l'émission d'aucune action nouvelle de la Société, et corrélativement à aucun échange d'actions de la Société contre des actions de la Société Absorbée conformément aux dispositions de l'article L.236-3 du Code de commerce.

L’assemblée générale constate en outre que :

La différence entre :

	la valeur nette de la totalité des actions de la Société Absorbée au bilan de la Société Absorbante, soit vingt-cinq millions trois cent soixante-trois mille six cent trente euros et trente-deux centimes d'euros 



	25.363.630,32 €

	et la valeur nette des biens apportés, soit dix millions trois cent trente-six mille cinq cent soixante-douze euros, soit 

	10.336.572 €

	
	

	soit au total quinze millions vingt-sept mille cinquante-huit euros et trente-deux centimes d'euros 

	15.027.058,32 €


constituera un mali de fusion lequel sera inscrit dans un sous-compte "mali de fusion" à l'actif du bilan de la société SNET.

Troisième Résolution

Constatation et affectation de l’impact de la reprise de la subvention de SOPROLIF sur les capitaux propres de la SNET

 L’assemblée générale extraordinaire prend acte de l’impact de la reprise de  la subvention de SOPROLIF sur les capitaux propres de la société SNET.  Elle décide d’imputer cette subvention à hauteur de 5,12 M€  au compte du report à nouveau.

 

Cette résolution mise aux voix est….  

Quatrième Résolution

Constatation de la réalisation définitive de la fusion-absorption de la société SOPROLIF

L’assemblée générale extraordinaire, en conséquence de l’approbation des résolutions qui précèdent et conformément aux dispositions de l'article L.236-11 du Code de commerce, constate la réalisation définitive de la fusion par voie d’absorption de la société SOPROLIF par la société SNET, et, en conséquence, la dissolution sans liquidation de la société SOPROLIF.

Cette résolution mise aux voix est….

Cinquième Résolution

Pouvoirs

L’assemblée générale donne tous pouvoirs au porteur d’une copie ou d’un extrait du présent procès-verbal constatant ses délibérations en vue de l’accomplissement de toutes formalités légales de publicité, y compris tous dépôts aux greffes du Tribunal de commerce de Nanterre et d'Aix.

Cette résolution mise aux voix est….

Après cette lecture, le Président met aux voix la délibération suivante : 

Le Conseil arrête les termes du rapport qu'il présentera à l'assemblée générale extraordinaire ainsi que le texte des projets de résolutions qui seront soumises au vote des actionnaires.

Cette délibération mise aux voix est adoptée à l’unanimité de voix présentes.
Convention de cession de carboducs entre la Société et CDF 

M. le Président donne la parole à M. HAYA pour présenter ce point de l’ordre du jour.

M. HAYA rappelle que cette convention est en relation avec les nouveaux investissements de la Centrale Emile Huchet.  

Les deux tranches à cycles combiné gaz (CCG) de la Centrale Emile Huchet ont besoin de réserves d’eau et de moyens d’acheminement de cette eau durant les périodes critiques d’alimentation en eau qui correspondent aux périodes où la production d’électricité est maximale. 

Afin d’éviter toute perte de production liée à un manque d’eau, la Société créera une réserve d’eau l’ordre de 250 000 m3 en réhabilitant un ancien bassin de décantation minier.  


L’acheminement en eau jusqu’à la centrale, d’une part, à partir des ouvrages du fournisseur d’eau de la Centrale Emile Huchet : la Société des Eaux de l’Est et d’autre part, à partir de l’ancien bassin de décantation peut s’effectuer via le réseau des anciens carboducs de la Houve appartenant à CdF (Charbonnages de France EPIC en liquidation) sur une longueur d’environ 2,5 Km.

La récupération de ce réseau existant présente le double avantage d’économiser le coût d’un nouveau réseau et d’éviter de devoir demander de nouvelles servitudes qui pourraient être refuser.

Cette cession s’opèrerait pour l’euro symbolique. En effet, elle épargne à CdF le coût du démantèlement desdits carboducs qui étaient considérées sous compromis de vente avant la dissolution de  Cdf.

De plus, seront également cédés les carboducs de « Freyming » qui sont situés dans l’emprise de la Centrale Emile Huchet. Ces carboducs n’ont pas vocation à être utilisés mais leur cession transfère la charge du démantèlement à la Société, constituant ainsi, une seconde contrepartie à la cession pour l’euro symbolique des carboducs de la «Houve».         

CdF et SNET ont formalisé leur accord dans une convention. 

Cette convention, liant la Société à CdF, l’un de ses actionnaires, nécessite, conformément à l’article L225-38, l’autorisation préalable du Conseil. 

M. GODIN constate que cette convention permet d’échapper au risque administratif difficile à chiffrer de demande de nouvelles servitudes. En revanche,  l’économie de la construction de nouveaux carboducs par rapport au démantèlement doit être chiffrable. Il souhaiterait avoir cette information. 

M. HAYA propose de communiquer ces informations aux administrateurs dont il n’a pas le détail aujourd’hui.  

M. MEOT souligne que cette opération présente un intérêt tant pour la SNET que pour CDF. Il indique que ces actifs étaient voués au démantèlement  et il est satisfait de constater qu’ils ont une valeur d’utilité pour la SNET.  

Il indique qu’il ne prendra pas part au vote. 

M. NEUBRONNER s’interroge sur la compréhension de cette opération et s’étonne du transport de charbon par tuyaux.

M. HAYA indique que ces tuyaux amenaient les charbons de lavage de la mine à la centrale où ils étaient mélangés avec de l’eau puis séchés avant d’être injectés dans les chaudières et qu’il s’agit donc, d’un transport hydraulique.

M. MAβMANN se demande si la convention implique l’acceptation des terrains et des charges liées à ceux-ci.

M. HAYA indique que la partie finale du carboduc passe sur nos terrains. Une visite sur le site permettrait de voir le système complet.

M. GODIN souhaite que la délibération soit aménagée et qu’elle devienne : « le Conseil décide d’autoriser, sous réserve de vérification de l’intérêt économique de la convention, la conclusion de cette convention ». 

M. MARTIN s’interroge sur la résolution qui fait état de « … cession du réseau de carboducs de la Houve et de la partie du réseau qui est sur la centrale ».

Mme GAGET lui répond qu’une partie est extérieure à la centrale et elle sera utilisée pour aller jusqu’aux bassins de décantation et utilisera les servitudes qu’avait Charbonnages qui nous seront transférées. Une autre partie, inutile va être démantelée ou pas, cette partie étant située sur notre site.  

M. HAYA indique qu’il transmettra une information complémentaire sur ce projet.

M. le Président propose de mettre aux voix la délibération suivante :
Le Conseil décide d’autoriser, sous réserve de vérification de l’intérêt économique de la convention, la conclusion de la convention avec CdF  portant sur la cession du  réseau de Carboducs de la Houve et de la partie du réseau de carboducs de Freyming  située sur l’emprise de la Centrale Emile Huchet dans les conditions définies précédemment et mandate pour sa signature le Directeur Général ou toute personne qu’il aura déléguée pour ce faire.

Cette délibération mise aux voix est adoptée à la majorité des voix présentes, M. MEOT n’ayant pas pris part au vote.  

IV– DIVERS

M. le Président donne la parole à M. HAYA pour faire un point d’information  sur l’avenant 7 au contrat EdF qui porte sur l’information donnée à EdF, à la fin de l’année 2007, de l’intention de la SNET de prolonger la durée de vie d’Huchet 5. La réponse d’EdF a été positive sur le maintien du groupe 5 d’Emile Huchet dans le contrat. L’avenant fixe les conditions techniques de cette prolongation ainsi que certaines questions liées à l’allocation des quotas de CO2. 

M. HAYA informe ensuite l’assistance de la mise en exploitation de la plus grande exploitation de biomasse à Bialystok, en Pologne. Il s’agit d’une installation de co-génération qui produit de la chaleur pour la ville et pour des clients industriels, ainsi que de l’électricité. Le projet a débuté il y a un an et demi et porte sur un investissement de 26 M€, avec une subvention à hauteur de 7 M€. L’inauguration a eu lieu le 15 septembre dernier. 

L’installation produit de la biomasse issue de déchets forestiers mais a aussi vocation à utiliser de la biomasse cultivée car il existe une obligation d’achat pour la production issue de biomasse cultivée. 

Une société finlandaise qui a pu offrir une technologie pointue dans le domaine.

M. le Président souligne que cette expérience pourrait être très intéressante pour tirer un maximum d’enseignements car si l’on pouvait dans quelques temps avoir un bilan sur la rentabilité de cette production particulière, cela pourrait conduire à une réflexion de cette technique dans d’autres régions européennes, voire même en France qui est un pays boisé où il y a beaucoup d’incendies et d’importants coûts d’entretien des  forêts. 

M. HAYA répond qu’il y a une réflexion en cours mais la réglementation est différente d’un pays à l’autre. En Pologne, il existe un mécanisme de certificats verts qui permet de valoriser ce type d’installations dont la production revient plus chère qu’une installation classique charbon. 

M. CASELLES indique que tout le monde semble convaincu par l’utilité de ces nouvelles chaudières biomasse. Il a constaté dans la nouvelle PPI, une demande de 300 MW en biomasse. Il se demande si cette démarche a intéressé l’entreprise.

M. HAYA indique que l’entreprise est déjà associée au projet CRE de développement de la biomasse et examine la possibilité de co-investir auprès d’une entreprise retenue dans le cadre de projet.

M. MEOT souhaiterait avoir une notice technique sur l’opération de biomasse de  Bialystok. 

M. HIENZ prend la parole pour faire un petit point sur les aspects sécurité qui sont très chers au groupe Eon. Il a fêté la veille à Hornaing les deux ans sans accident de la centrale. Néanmoins, cet excellent  résultat doit être nuancé car il y a également eu dans l’entreprise des accidents que l’on essaie d’analyser pour améliorer la situation.

La sécurité est un donc un sujet qui va être renforcé pour pouvoir en améliorer encore les résultats. 

M. HAYA souligne qu’il s’agit là d’un sujet très important faisant partie de la culture d’E.ON. Les partenaires sociaux partagent cet intérêt pour le sujet et il s’agit donc d’un chantier prioritaire. Il sera communiqué au prochain conseil d’Administration un état d’avancement du processus d’adaptation à la culture d’Eon et un point sur la sécurité sera évoqué à chaque Conseil. 

M. GODIN indique que  le mot « sécurité » évoque aussitôt le mot « risque ».

Il rappelle que le Conseil a donné des pouvoirs au Directeur Général et que pour sa responsabilité en tant qu’administrateur soit préservée, il est important d’avoir une présentation des procédures applicables au sein du groupe lors d’un prochain conseil. 

M. HIENZ souhaite ensuite informer le conseil sur le transfert des actions d’Eon Europa vers Eon France qui suppose la fixation préalable d’un prix de cession.

La valorisation est effectuée via le PPA (Purchase Price Allocation) car E.ON Europa ne regroupe pas seulement des activités en France mais également en Espagne et en Italie et qu’il faut établir des valeurs pour chaque participation. Il s’agit d’un procédé assez complexe et les normes IFRS prévoient un délai d’un an à compter de la clôture financière pour produire la PPA. A ce jour soit trois mois après la date de la clôture financière de l’opération, cette valorisation n’est pas encore terminée. 

Malgré les efforts déployés dans le cadre de la PPA, le transfert ne peut donc pas encore être opéré. Le processus de transfert,  a néanmoins démarré notamment au cours d’une discussion officielle avec les membres du CCE. 

Par ailleurs, conformément aux statuts de la société, l’agrément du Conseil d’Administration sera demandé avant la réalisation de ce transfert.

M. MEOT souhaite avoir des précisions sur le calendrier prévisible. 

M. HIENZ indique qu’il n’y a pas de calendrier détaillé même s’il souhaite que ce transfert soit réalisé dans les meilleurs délais.  

M. CASELLES s’interroge sur les parts de CDF placées dans une cellule de liquidation et sur l’avenir des actions détenues par EDF et CDF.

M. MEOT rappelle que Charbonnages de France a été dissout le 31 décembre 2007.  La personne morale subsiste pour les besoins de sa liquidation. Donc, Charbonnages de France existe.  C’est bien Charbonnages de France qui porte actuellement la participation de 16,25 qui est toujours à son actif. Dans la perspective de la liquidation, dont la clôture devra intervenir avant le 31 décembre 2010, bien évidemment Charbonnages de France aura dû, d’une manière ou d’une autre, céder sa participation pour pouvoir clôturer sa liquidation. Ce dossier est géré en relation avec l’Agence des Participations d’Etat.

M. le Président conclut en indiquant que le prochain conseil d’Administration se tiendra le 18 décembre prochain. Il remercie les membres du Conseil pour leur présence et la qualité des échanges. Il note aussi la compréhension des minoritaires sur la distribution des dividendes.  

M. GODIN intervient pour préciser que M. le Président va au-delà de ce qui a été dit et que les minoritaires ont indiqué qu’ils feraient une proposition en matière de dividendes et que l’assemblée souveraine déciderait. 

M. le Président le remercie pour cette précision et lève la séance à 12 heures.

Le Président 






Un administrateur 

A. Sainjon






       A. Haya  

